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I. INTRODUCTION

L’Alliance pour l’Universalité des Droits Fondamentaux est une ONG congolaise dotée
de la personnalité juridique en vertu de l’Arrêté N°
754/CAB/MIN/J&DH/18/04/2012 accordant la personnalité juridique à l’ASBL non
confessionnelle dénommée « Alliance pour l’Universalité des Droits Fondamentaux »,
en sigle « AUDF ONG ». L’ONG est membre du Réseau SOS Torture de l’Organisation
Mondiale Contre la Torture « OMCT » et du Réseau de Protection des Défenseurs des
Droits de l’Homme, Victimes, Témoins et Professionnels des Médias « REPRODEV »
et œuvre en partenariat avec d’autres ONG et accompagnement du BCNUDH. Après le
suivi des Recommandations de l’Examen périodique universel du 3ème Cycle de la RDC
et contribution en association avec d’autres Associations, AUDF contribue
individuellement avec cette contribution au 4ème Cycle de l’EPU de la RDC.

II. METHODOLOGIE

La rédaction de ce rapport est facilitée par des recherches de terrain et beaucoup plus
par le monitoring de la situation des droits de l’homme. AUDF a participé à l’évaluation
mi- parcours de l’EPU de 3ème Cycle en 2022 dans un Groupe de 45 ONG.

III. CONTEXTE

La RDC avait reçu a reçu 267 recommandations qui lui ont été formulées par ses pairs
sur lesquelles, elle en a accepté 239 et notées, 28 à l’occasion du 3ème Cycle de l’EPU
en 2019. Le contexte actuel a été présenté par le Haut- Commissaire aux Droits de
l’Homme faisant état de l’insécurité alarmante et violations et abus des droits de
l’homme1.

I. L’ADMINISTATION DE LA JUSTICE

La politique nationale de la réforme de la justice dans le contexte de la guerre à l’Est du
Pays et les réalités politiques et socio-économiques de la RDC ne permettent pas de
garantir l’indépendance de la justice et le respect des droits de l’homme. Environ 2.500
Magistrats ont été recrutés et formés avant leur affectation sur toute l’étendue de la
République.
Le plus grand défi de la justice en RDC qui est base de la désapprobation de la majorité
des congolais.e.s est le l’organisation et le fonctionnement du Conseil supérieur de la
Magistrature qui devrait évaluer les activités, les besoins et les défis à travers

1 En RDC, le Haut Commissaire fait état d’une insécurité « alarmante » | OHCHR

https://www.ohchr.org/fr/statements-and-speeches/2024/04/drc-insecurity-alarming-levels-turk-reports


l’Assemblée générale. A ce jour, depuis plus de 10 ans, il n’y a pas de rapport de
l’Assemblée Générale.
Il est important de recommander au Gouvernement de mettre à la portée du Conseil des
droits de l’homme et de la population les recommandations de l’Assemblée Générale du
Conseil supérieur de la Magistrature conformément à l’article 152 de la Constitution de
la RDC telle que révisée à ce jour. Faire une évaluation de l’application des
recommandations de la Politique Nationale de Réforme de la Justice issue des Etats
Généraux sur la justice notamment en ce qui concerne les frais de fonctionnement,
l’opérationnalité des activités des chambres de discipline au niveau provincial et
national ainsi que la formation des Magistrats sur la déontologie.

II. LA CREATION D’UN MECANISME NATIONAL DE PREVENTION DE LA
TORTURE
Dans une réflexion du 20 février 2020 par OMCT, AUDF et SOS IJM sur la Prévention
et répression de la torture en RDC : lacunes et faiblesses du cadre juridique, le Mécanisme
créé2 au sein du Ministère des Droits humains était critiqué. Des réflexions3 ont été
menées pour créer un MNP indépendant au sein de la CNDH mais il n’ y a pas eu de
Loi et à ce jour une autre initiative inclusive a été lancée.
Il sied de recommander vivement la RDC d’accélérer le processus inclusif de la création
d’un Mécanisme National de Prévention de la Torture conforme aux standards
internationaux dont le Draft de projet de Loi a été adopté par toutes les parties
prenantes, d’ici le début de l’année 2025.

III. AMELIORATION DES CONDITIONS DE TRAVAIL DES DEFENSEURS DES
DROITS DE L’HOMME (DDH) ET DES JOURNALISTES

La RDC a adopté la Loi n°23/027 du 15 juin 2023 relative à la protection et è la
responsabilité du Défenseur des droits de l’homme en République Démocratique du
Congo. Les défis à relever sont notamment la vulgarisation de la Loi et son application
effective ainsi que des mesures d’application de la loi par le Ministère des droits
humains et la CNDH d’autant plus que certaines dispositions légales posent problème
notamment un Répertoire à ouvrir à la CNDH pour l’enregistrement de tous les
Défenseurs des droits de l’homme y compris les DDH occasionnels et les pénalités
vagues contre les DDH4. Il sied de recommander au Gouvernement de la RDC à prendre
toutes les mesures nécessaires pour mettre en œuvre la Loi en tenant compte des
standards internationaux et pour une bonne protection des DDH, d’ici 2025.

IV. LES CONDITIONS DE DETENTION (Etablissements pénitentiaires et lieux de
détention)

2 https://audf-rdc.org/wp-content/uploads/2020/06/AUDF-IMJ-SOS-OMCT-MNP-RDC-faiblesses-et-
lacunes-du-Cadre-juridique-.pdf
3 https://ccprcentre.org/ccprpages/webinaire-de-rflexion-sur-le-mandat-de-mnp-au-sein-de-la-cndh-rdc
4 https://audf-rdc.org/wp-content/uploads/2024/03/CONDENCe-Loi-relative-a-la-protection-et-la-
responsabilite-du-Defenseur-des-droits-de-lhomme-RDC-site-AUDF.pdf
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Nous saluons la publication de la Loi relative au régime pénitentiaire du 15 juin 2023 et son
entrée en vigueur avec des initiatives pour prendre des mesures d’encadrement.
Plusieurs cas de décès5 en détention, surpopulation carcérale de la majorité des prisons de la
RDC et l’absence du contrôle systématique de détention préventive ainsi que les conditions
défectueuses des prisons et les mauvaises conditions de détention sont stigmatisés.
Nous recommandons le Gouvernement à doter des moyens financiers et humains conséquents
aux Etablissements pénitentiaires et parachever les reformes pénitentiaires en assurant un
véritable travail de réinsertion sociale des prisonniers, la mise en œuvre des mécanismes prévus
par la Loi relative au régime pénitentiaire et le renforcement approprié de la sanction contre les
Magistrats et les responsables des Etablissements des Etablissements pénitentiaires.

V. LA LUTTE CONTRE LA TORTURE ET PEINES OU TRAITEMENTS CRUELS,
INHUMAINS ET DEGRADANTS

Quelques formations ont été organisées grâce à l’appui technique et financier des partenaires
dans le cadre de la vulgarisation de la Loi criminalisant la torture. Quelques Autorités militaires
de la Police et des FARDC ont été sanctionnés du fait des actes de torture et traitements
inhumains par les juridictions militaires.

Les Actes de torture sont récurrents et les conditions de poursuites adéquates ne sont réunies
pour la recherche des preuves, l’accès difficile à la justice par les victimes de la torture et
l’impunité des auteurs souvent protégés. Le risque de torture est très avancé dans les lieux de
détention d’autant plus que les conditions matérielles et infrastructurelles des cachots, amigos
Etablissements pénitentiaires ne sont pas bonnes. Le contrôle de la détention préventive est
difficile suivant l’article 2096 de la Loi n°023/2002 du 18 novembre 2002 portant Code judiciaire
militaire qui donne droit à la détention provisoire au Parquet (Auditorat) pendant une année. Cette Loi
est devenue obsolète et prive même les civils leur droit au contrôle de détention par le Juge. Il est grand
temps d’ordonner en urgence la modification de cette Loi, d’ici le début de l’année 2025 et
recommander aussi de Renforcer des formations de tous les Agents de sécurité sur l’interdiction
absolue de la torture et traitements inhumains. La modification de la Loi est importante pour
résoudre le problème de chef hiérarchique ou des mesures administratives urgentes de fermeture
de tous les lieux de détention qui échappent au contrôle de Magistrat.

VI. La Commission Nationale des Droits de l’Homme « CNDH- RDC »
L’EPU de troisième cycle avait recommandé à travers les recommandations 119-54 à 119-59
( Afrique du Sud, Cote d’Ivoire, France Namibie et Tunisie) au Gouvernement congolais
l’augmentation de l’enveloppe ou ligne budgétaire de la CNDH et le déploiement de ses Agents
sur toute l’étendue de la République mais malheureusement, à ce jour le personnel de la CNDH
est réduit et le Budget n’a pas été majoré. 306 Agents à travers le pays attendent des précisions

Au moins 503 décès survenus entre janvier et novembre 2023 à la Prison de Makala.
( https://actualite.cd/2023/12/07/rdc-au-moins-503-deces-survenus-entre-janvier-et-
novembre-2023-la-prison-de-makala#google_vignette )
6 LIVRE PREMIER (leganet.cd)
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sur la mesure du gel personnel de la CNDH. Le Conseil des droits de l’homme pourra Inviter le
Gouvernement de la République à revoir la ligne budgétaire de la CNDH à partir de septembre
2024 et lever la mesure de gel du personnel ainsi que ‘’ Augmenter les effectifs du personnel sur
toute l’étendue de la République’’.

Fait à Kinshasa, le 8 avril 2024
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